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  SÉANCE ORDINAIRE DU 7 MARS 2022 

 

PROVINCE DE QUÉBEC  

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ADELME 

MRC DE LA MATANIE 

 

 

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil municipal de la Municipalité de Saint-Adelme, tenue le 

lundi 7 mars 2022 à 19h, à la salle du conseil municipal, au 138, rue Principale, Saint-Adelme. 

 

SONT PRÉSENTS 

 

Mme la mairesse      Josée Marquis   

MM. les conseillers      Jean-Luc Bérubé 

        Yanik Levasseur 

 

Mme les conseillères      Johanne Thibault 

Cynthia D’Astous 

 

SONT ABSENTS      Isabelle Truchon 

        Raphaël Helgerson-Gendron 

        

   

EST ÉGALEMENT PRÉSENTE 

 

Mme la directrice générale et greffière-trésorière  Anick Hudon 

 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

Mme la mairesse Josée Marquis ouvre la séance 19h04 et souhaite la bienvenue aux personnes qui se sont 

déplacées pour y assister. 

 

RÉSOLUTION #2022-34 

LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

CONSIDÉRANT QUE, les membres du Conseil ont  pris connaissance de l’ordre du jour; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Johanne Thibault et résolu à l’unanimité d’adopter l’ordre du 

jour: 

 

1) Ouverture de la séance; 

2) Adoption de l’ordre du jour; 

3) Approbation des procès-verbaux ; 

4) Présentation des comptes; 

5) Engagement de crédit (dépenses); 

6) Adoption du règlement 2022-02 code d’éthique et de déontologie des élus municipaux; 

7) Adoption du règlement 2022-03 code d’éthique et de déontologie des employés municipaux; 

8) Selon l’article 938.12 du Code municipal la directrice générale et greffière-trésorière mentionne que 

l’application du Règlement sur la gestion contractuelle n’a soulevé aucune problématique ou situation 

particulière; 

9) Maire suppléant; 

10) Liste à transmettre à la MRC de La Matanie vente pour non-paiement des taxes; 

11) Réparation du « backoe » JS Levesque centre du moteur 27 669.02$ + 1 675.04$ pièces fournit 

directement par leur fournisseur JCG; 

12) Demande de déneigement de la route du 8e rang Est au 9e rang Gaétan Imbeault; 

13) Budget d’honoraires-Analyse et diagnostic traitement de l’eau potable firme d’ingénierie Arpo Groupe-

Conseil; 

14) Programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ); 

15) Mandat à la FQM pour les plans, le devis et la surveillance des travaux réfection des conduites d’égout 

tronçons I006, I007, I008, I009, I0014, I0015, I0022, I0023 et I026 selon le plan d’intervention;  

16) Acceptation du plan de développement 2022-2025; 

17) Organigramme du plan d’urgence;  

18) Désignation des fonctionnaires responsables en matière d’urbanisme-Application de la règlementation 

municipale d’urbanisme; 

19) Soutien aux demandes des partenaires de la table concertation sur la forêt privée du Bas-St-Laurent; 

20) Contrat déneigement P.L.; 
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21) Entente déneigement Jean-Claude Simard pour la borne sèche; 

22) Retour du « Bric à Brac » (Marché aux puces); 

23) Redevances sur les revenus des parcs et baux éoliens 4 113$; 

24) Démontrer son engagement au projet Voisins solidaires; 

25) Adhésion au projet Voisins solidaires et délégation d’une personne autorisée à signer la demande de 

financement; 

26) Période de questions; 

27) Ajournement de la séance du conseil le mardi, 8 mars 2022 à 19h. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  

 

RÉSOLUTION #2022-35 

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU 7 FÉVRIER 2022  

 

La directrice générale et greffière-trésorière Anick Hudon dépose le procès-verbal de  la séance ordinaire du 7 

février 2022 et demande simultanément dispense de lecture, les membres du conseil  municipal en ayant reçu 

copie au moins vingt-quatre heures avant la présente séance. 

 

Il est proposé par Madame Cynthia D’Astous, et résolu : 

 

D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 7 février 2022. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  

 

RÉSOLUTION #2022-36 

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU 17 FÉVRIER 2022 

 

La directrice générale et greffière-trésorière Anick Hudon dépose le procès-verbal de  la séance extraordinaire du 

17 février 2022 et demande simultanément dispense de lecture, les membres du conseil  municipal en ayant reçu 

copie au moins vingt-quatre heures avant la présente séance. 

 

Il est proposé par Madame Cynthia D’Astous, et résolu : 

 

D’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du 17 février 2022. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  

 

RÉSOLUTION #2022-37 

APPROBATION DES COMPTES À PAYER, DES CHÈQUES ET DES SALAIRES ÉMIS PAR LA 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ADELME 

 

Il est proposé par Madame Johanne Thibault et résolu : 

 

QUE la Municipalité de Saint-Adelme approuve la liste des comptes à payer au montant de soixante sept mille 

huit cent soixante-dix et quatre-vingt-dix-huit cents  (67 870.98$) et les salaires payés au montant de onze mille 

trente-cinq et trente-deux cents (11 035.32$). 

 

QUE ces dépenses sont imputées au fonds  d’administration de la Municipalité de Saint-Adelme, représentant un 

grand total de soixante-dix-huit mille neuf cent six et trente cents (78 906.30$). 

 

QUE ces documents font partie intégrante du présent procès-verbal comme s’ils sont ici au long reproduits. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  

 

Certificat de disponibilité de crédits 

 

Je soussignée, Anick Hudon, DMA, directrice générale et greffière-trésorière, certifie, conformément à l’article 

961 du Code municipal du Québec, que les crédits nécessaires à ces dépenses sont suffisants aux postes 

budgétaires concernés. 

 

RÉSOLUTION #2022-38 

ADOPTION DU RÈGLEMENT 2022-02 CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUS 

MUNICIPAUX 

 

ATTENDU QUE le conseil de la Municipalité a adopté, le 5 mars 2018 le Règlement numéro 2018-01 édictant un Code 
d’éthique et de déontologie des élus·es; 
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ATTENDU QU’en vertu de l’article 13 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale (RLRQ, c. E-
15.1.0.1, ci-après : la « LEDMM »), toute municipalité doit, avant le 1er mars qui suit toute élection générale, adopter 
un code d’éthique et de déontologie révisé qui remplace celui en vigueur, avec ou sans modification; 
 
ATTENDU QU’une élection générale s’est tenue le 7 novembre 2021; 
 
ATTENDU l’entrée en vigueur, le 5 novembre 2021, de la Loi modifiant la Loi sur les élections et les référendums dans 
les municipalités, la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale et diverses dispositions législatives (LQ, 
2021, c. 31), laquelle modifie le contenu obligatoire du Code d’éthique et de déontologie des élus·es; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu, en conséquence, d’adopter un code d’éthique et de déontologie des élus·es révisé; 
 
ATTENDU QUE les formalités prévues à la LEDMM, pour l’adoption d’un tel code révisé, ont été respectées; 
 
ATTENDU QUE la mairesse mentionne que le présent règlement a pour objet de prévoir les principales valeurs de la 
Municipalité en matière d’éthique et les règles déontologiques qui doivent guider la conduite d’une personne à titre 
de membre du conseil, d’un comité ou d’une commission de la Municipalité ou, en sa qualité de membre du conseil 
de la Municipalité, d’un autre organisme; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité, ce qui inclut les membres de son conseil, adhère explicitement aux valeurs en matière 
d’éthique et aux règles déontologiques prévues à la LEDMM ainsi que dans le présent Code;  
 
ATTENDU QUE l’éthique et la déontologie en matière municipale sont essentielles afin de maintenir le lien de 
confiance entre la Municipalité et les citoyens;  
 
ATTENDU QU’une conduite conforme à l’éthique et à la déontologie municipale doit demeurer une préoccupation 
constante des membres du conseil afin d’assurer aux citoyens une gestion transparente, prudente, diligente et 
intègre de la Municipalité incluant ses fonds publics; 
 
ATTENDU QU’en appliquant les valeurs en matière d’éthique et en respectant les règles déontologiques prévues à ce 
Code, chaque membre du conseil est à même de bien remplir son rôle en tant qu’élu municipal, d’assumer les 
responsabilités inhérentes à cette fonction et de répondre aux attentes des citoyens ; 
 
ATTENDU QUE ce Code contient les obligations ainsi que les balises permettant d’orienter la conduite de chaque 
membre du conseil, tout en laissant le soin à ce dernier d’user de son jugement en fonction des valeurs y étant 
prévues; 
 
ATTENDU QUE ce Code vise à identifier, prévenir et éviter les situations de conflit d’intérêts; 
 
ATTENDU QUE tout manquement au Code peut entraîner des conséquences graves pour la Municipalité et les 
membres du conseil; 
 
ATTENDU QU’il incombe à chaque membre du conseil de respecter ce Code pour s’assurer de rencontrer des 
standards élevés d’éthique et de déontologie en matière municipale. 
 
IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR JEAN-LUC BÉRUBÉ ET RÉSOLU : 
 
D’ADOPTER LE RÈGLEMENT SUIVANT : 
 
 
RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-02 ÉDICTANT LE CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUS·ES MUNICIPAUX 
 
 
ARTICLE 1 : DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 
 
1.1 Le titre du présent règlement est : Règlement numéro 2022-02 édictant le Code d’éthique et de déontologie 

des élus·es municipaux. 
 
1.2 Le préambule fait partie intégrante du présent Code. 
 
1.3 Le Code ne se substitue pas aux lois et règlements en vigueur qui régissent la Municipalité et, de façon plus 

générale, le domaine municipal. Il est plutôt supplétif et complète les diverses obligations et les devoirs 
généraux applicables aux élus·es municipaux qui sont prévus dans les lois et les autres règlements applicables. 

 

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=5&file=2021C31F.PDF
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=5&file=2021C31F.PDF
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 Ainsi, le Code ne doit pas être interprété comme permettant de déroger aux dispositions contenues dans les 
lois et règlements en vigueur qui régissent la Municipalité, les élus·es municipaux et, de façon plus générale, le 
domaine municipal. 

 
 
ARTICLE 2 : INTERPRÉTATION 
 
2.1 Le présent Code doit être interprété selon les principes et les objectifs contenus à la LEDMM. Les règles 

prévues à cette loi sont réputées faire partie intégrante du présent Code et prévalent sur toute règle 
incompatible énoncée à ce Code. 

 
2.2 Dans le présent Code, à moins que le contexte n’indique un sens différent, les termes suivants signifient :  
 

Avantage : De nature pécuniaire ou non, constitue notamment un avantage tout cadeau, don, faveur, 
récompense, service, gratification, marque d’hospitalité, rémunération, rétribution, 
gain, indemnité, privilège, préférence, compensation, bénéfice, profit, avance, prêt, 
réduction, escompte, etc. 

 
Code : Le Règlement numéro 2022-02 édictant le Code d’éthique et de déontologie des élus·es 

municipaux. 
 
Conseil : Le conseil municipal de la Municipalité de Saint-Adelme. 
 
Déontologie : Désigne l’ensemble des règles et des devoirs qui régissent la fonction des membres 

du conseil, leur conduite, les rapports entre ceux-ci ainsi que les relations avec les 
employés municipaux et le public en général.  

 
Éthique : Réfère à l’ensemble des principes moraux qui sont à la base de la conduite des membres du 

conseil. L’éthique tient compte des valeurs de la Municipalité.  
 
Intérêt personnel :  Un tel intérêt est lié à la personne même de l’élu et il est distinct de celui de la 

collectivité qu’il représente.  
 

Membre du conseil : Élu·e de la Municipalité, un membre d’un comité ou d’une commission de la 
Municipalité ou membre du conseil d’un autre organisme municipal, lorsqu’il y siège 
en sa qualité de membre du conseil de la Municipalité. 

 
Municipalité : La Municipalité de Saint-Adelme. 
 
Organisme municipal : Le conseil, tout comité ou toute commission : 
 

1° D’un organisme que la loi déclare mandataire ou agent de la Municipalité; 
2° D’un organisme dont le conseil est composé majoritairement des membres du 

conseil, dont le budget est adopté par la Municipalité ou dont le financement 
est assuré pour plus de la moitié par celle-ci; 

3° D’un organisme public dont le conseil est composé majoritairement de 
membres du conseil de plusieurs municipalités; 

4° De tout autre organisme déterminé par le ministre des Affaires municipales et 
de l’Habitation. 

 
ARTICLE 3 : APPLICATION DU CODE 
 
3.1 Le présent Code et plus particulièrement les règles énoncées dans celui-ci guident la conduite de tout 

membre du conseil.  
 
3.2 Certaines règles prévues au présent Code s’appliquent également après le mandat de toute personne qui a 

été membre du conseil. 
 
ARTICLE 4 : VALEURS 
 
4.1 Principales valeurs de la Municipalité en matière d’éthique : 
 

4.1.1 Intégrité des membres du conseil  
 
 L’intégrité implique de faire preuve de probité et d’une honnêteté au-dessus de tout soupçon.  
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4.1.2 Honneur rattaché aux fonctions de membre du conseil  
 
 L’honneur exige de rester digne des fonctions confiées par les citoyens.  
 
4.1.3 Prudence dans la poursuite de l’intérêt public 

 La prudence commande à tout membre du conseil d’assumer ses responsabilités face à la mission 
d’intérêt public qui lui incombe de façon objective et avec discernement. La prudence implique de se 
renseigner suffisamment, de réfléchir aux conséquences de ses actions et d’examiner les solutions 
alternatives.  

 L’intérêt public implique de prendre des décisions pour le plus grand bien de la collectivité et non à 
l’avantage d’intérêts privés ou personnels au détriment de l’intérêt public. 

 
4.1.4 Respect et civilité envers les autres membres du conseil de la municipalité, les employés de celle-ci 

et les citoyens 
 
 De façon générale, le respect exige de traiter toutes les personnes avec égard et considération. La 

civilité implique de faire montre de courtoisie, politesse et de savoir-vivre.  
 
4.1.5 Loyauté envers la Municipalité 

 La loyauté demande de s’acquitter de ses fonctions dans le meilleur intérêt de la Municipalité, avec 
objectivité et indépendance d’esprit. Elle implique de faire abstraction de ses intérêts personnels et 
de les divulguer en toute transparence, conformément aux règles applicables. De plus, la loyauté 
implique de respecter les décisions prises par le conseil. 

 
4.1.6 Recherche de l’équité 
 
 L’équité implique de faire preuve d’impartialité, soit avoir une conduite objective et indépendante, 

et de considérer les droits de chacun. L’équité exige de ne faire aucune discrimination. 
 
4.2 Ces valeurs doivent guider les membres du conseil de la Municipalité dans l’appréciation des règles 

déontologiques qui leur sont applicables. 
 
4.3 Lorsque des valeurs sont intégrées à l’article 5 du présent Code, celles-ci doivent, en plus de guider la 

conduite du membre du conseil, être respectées et appliquées par celui-ci. 
 
ARTICLE 5 : RÈGLES DE CONDUITE ET INTERDICTIONS 
 
5.1 Les règles de conduite ont notamment pour objectif de prévenir : 
 

5.1.1 Toute situation où l’intérêt personnel du membre du conseil peut influencer son indépendance de 
jugement dans l’exercice de ses fonctions.  

5.1.2 Le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres inconduites. 

5.1.3 Toute inconduite portant atteinte à l’honneur et la dignité de la fonction d’élu municipal. 

5.2 Règles de conduite et interdictions 

5.2.1 Le membre du conseil doit se conduire avec respect et civilité.  
 

Il est interdit à tout membre du conseil de se comporter de façon irrespectueuse ou incivile envers 
les autres membres du conseil municipal, les employés municipaux ou les citoyens par l’emploi, 
notamment, de paroles, d’écrits ou de gestes vexatoires, dénigrants ou intimidants ou de toute 
forme d’incivilité de nature vexatoire. 
 

 Plus particulièrement, tout membre du conseil doit : 
 

a) Faire preuve de civilité et de courtoisie dans ses échanges et ses communications, incluant celles sur le 

Web et les médias sociaux; 

 

b) Respecter la dignité et l’honneur des autres membres du conseil, des employés municipaux et des 
citoyens.  
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 Tout membre du conseil doit s’engager dans un dialogue franc et honnête avec les autres membres du conseil 
afin d’en arriver à une décision éclairée.  

 

 Tout membre du conseil doit respecter le décorum lors d’une séance publique ou privée du conseil municipal. 
Notamment, le membre du conseil doit respecter les directives du président de l’assemblée. 

 

 Dans ses communications avec les employés municipaux, les partenaires de la Municipalité, les citoyens, les 
médias et le public en général, le membre du conseil ne peut utiliser sa fonction ou son titre afin de laisser 
croire qu’il agit au nom de la Municipalité, sauf dans le cas où une résolution a dûment été adoptée à cet effet 
par le conseil municipal. 

 
Cette interdiction ne s’applique toutefois pas au maire qui agit dans le cadre des pouvoirs spécifiques qui lui 
sont dévolus par la loi. 

 
5.2.2 Le membre du conseil doit se conduire avec honneur. 

Il est interdit à tout membre du conseil d’avoir une conduite portant atteinte à l’honneur et à la 
dignité de la fonction d’élu municipal. 
 

 Tout membre du conseil doit prendre les moyens raisonnables pour assister aux séances publiques et aux 
séances privées du conseil municipal. Il en est de même lorsqu’il présente la Municipalité lors de différentes 
réunions ou d’événements. 

 

 Il est interdit à tout membre du conseil d’effectuer une dépense en contravention avec la Loi sur le 
traitement des élus municipaux (RLRQ, c. T-11.001) ou de tenter de se faire rembourser une telle dépense.  
 

 Dans le cadre de ses déplacements et de ses dépenses qui impliquent un remboursement de la part de la 
Municipalité, tout membre du conseil doit autant que possible en limiter les coûts à ce qui est raisonnable dans 
les circonstances. 

 
5.2.3 Conflits d’intérêts 
 

 Tout membre du conseil doit éviter de se placer, sciemment, dans une situation où il est susceptible de devoir 
faire un choix entre, d’une part, son intérêt personnel ou d’une autre personne et, d’autre part, celui de la 
Municipalité ou d’un autre organisme, lorsqu’il y siège en sa qualité de membre du conseil. 

 

 Tout membre du conseil doit faire preuve d’impartialité et d’équité. Il ne peut faire preuve de favoritisme, 
notamment à l’égard des fournisseurs de la Municipalité. 

 

 Tout membre du conseil doit être indépendant d’esprit et avoir un jugement objectif sans intérêt personnel de 
manière à prendre les meilleures décisions pour la Municipalité. 

 

 Le membre du conseil qui constate l’existence d’un conflit d’intérêts ou en est avisé doit prendre les moyens 
pour y mettre fin, et ce, le plus tôt possible à partir du moment où il en a connaissance. 

 

 Tout membre du conseil doit prévenir et éviter les situations dans lesquelles il risque de subir de l’influence 
indue quant à une décision qui est susceptible de favoriser son intérêt personnel ou, d’une manière abusive, 
ceux de toute autre personne. 

 

 Tout membre du conseil doit s’assurer, en tout temps, que ses activités autres que celles liées à sa fonction 
d’élu n’entrent pas en conflit avec l’exercice de ses fonctions d’élu municipal. 

 
5.2.3.1 Il est interdit à tout membre du conseil d’agir, de tenter d’agir ou d’omettre d’agir de façon 

à favoriser, dans l’exercice de ses fonctions, ses intérêts personnels ou, d’une manière 
abusive, ceux de toute autre personne. 

 
5.2.3.2 Il est interdit à tout membre du conseil de se prévaloir de sa fonction pour influencer ou 

tenter d’influencer la décision d’une autre personne de façon à favoriser ses intérêts 
personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre personne. 

 
5.2.3.3 Il est interdit à tout membre du conseil de contrevenir aux articles 304 et 361 de la Loi sur 

les élections et les référendums dans les municipalités (RLRQ, c. E-2.2), sous réserve des 
exceptions prévues aux articles 305 et 362 de cette loi. 

 
5.2.4 Réception ou sollicitation d’avantages 
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 Lorsqu’un membre du conseil représente la Municipalité à un événement et qu’il reçoit un prix de présence ou 
un avantage quelconque, sans que le membre du conseil ait eu à débourser personnellement de participation 
pour le recevoir, celui-ci doit le remettre à Municipalité, laquelle décidera comment en bénéficier ou en 
disposer. 

 
5.2.4.1 Il est interdit à tout membre du conseil de solliciter, de susciter, d’accepter ou de recevoir, 

pour lui-même ou pour une autre personne, quelque avantage que ce soit en échange d’une 
prise de position sur une question dont le conseil, un comité ou une commission dont il est 
membre peut être saisi. 

 
5.2.4.2 Il est interdit à tout membre du conseil d’accepter tout don, toute marque d’hospitalité ou 

tout autre avantage, quelle que soit sa valeur, qui est offert par un fournisseur de biens ou 
de services ou qui peut influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses 
fonctions ou qui risque de compromettre son intégrité. 

5.2.4.3 Tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage reçu par un membre du conseil 
municipal et qui n’est pas de nature purement privée ou visé par l’article 5.2.4.2 doit, 
lorsque sa valeur excède 200 $, faire l’objet, dans les 30 jours de sa réception, d’une 
déclaration écrite par ce membre auprès du greffier-trésorier de la Municipalité. 

 
Cette déclaration doit contenir une description adéquate du don, de la marque d’hospitalité 
ou de l’avantage reçu, et préciser le nom du donateur ainsi que la date et les circonstances 
de sa réception. 

 
5.2.5 Le membre du conseil ne doit pas utiliser des ressources de la Municipalité 
 

 Un membre du conseil ne peut permettre à un employé municipal ou un tiers d’utiliser les ressources de la 
Municipalité ou de tout autre organisme municipal lié à la Municipalité à des fins personnelles à moins qu’il ne 
s’agisse d’un service ou d’une activité qui est offert de façon générale par la Municipalité.  
 

 Il est interdit à un membre de détourner à son propre avantage ou à l’avantage d’un tiers, un bien ou une 
somme d’argent appartenant à la Municipalité. 

 
5.2.5.1  Il est interdit à tout membre du conseil d’utiliser des ressources de la Municipalité ou de 

tout autre organisme municipal au sens du présent Code à des fins personnelles ou à des 
fins autres que les activités liées à l’exercice de ses fonctions. Cette interdiction ne 
s’applique toutefois pas lorsqu’un membre du conseil utilise, à des conditions non 
préférentielles, une ressource mise généralement à la disposition des citoyens. 

 
5.2.6 Renseignements privilégiés 
 

 Il est interdit à tout membre du conseil d’utiliser ou divulguer, à son propre avantage ou à l’avantage d’un tiers, 
une information privilégiée ou une information qu’il détient et qui ne serait pas autrement disponible ou que le 
conseil municipal n’a pas encore divulguée. 
 

 Un membre du conseil ne peut divulguer de quelque façon que ce soit, directement ou indirectement, l’opinion 
émise en séance privée par un autre membre du conseil ou toute autre personne y participant. 

 

 Tout membre du conseil doit faire preuve de prudence dans ses communications, notamment sur le Web et les 
médias sociaux, afin d’éviter de divulguer directement ou indirectement une information privilégiée ou qui 
n’est pas de nature publique. 
 

 Pour les fins de la présente section, et sans limiter la généralité de ce qui précède, sont notamment, mais non 
limitativement, considérés comme des informations privilégiées et des renseignements qui ne sont pas de 
nature publique: les documents et les renseignements ne pouvant être divulgués ou dont la confidentialité doit 
être assurée en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (RLRQ, c. A-2.1), les discussions tenues lors des séances privées et tout ce qui est 
protégé par le secret professionnel, tant que la Municipalité n’y a pas renoncé dans ce dernier cas. 

 
5.2.6.1  Il est interdit à tout membre du conseil d’utiliser, de communiquer ou de tenter d’utiliser ou 

de communiquer, tant pendant son mandat qu’après celui-ci, des renseignements obtenus 
dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et qui ne sont généralement 
pas à la disposition du public pour favoriser ses intérêts personnels ou ceux de toute autre 
personne. 
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5.2.7 Après-mandat 

5.2.7.1 Il est interdit à tout membre du conseil, dans les douze (12) mois qui suivent la fin de son 
mandat, d’occuper un poste d’administrateur ou de dirigeant d’une personne morale, un 
emploi ou toute autre fonction, de telle sorte que lui-même ou toute autre personne tire un 
avantage indu de ses fonctions antérieures à titre de membre du conseil de la Municipalité. 

5.2.8 Annonce lors d’une activité de financement politique 

5.2.8.1 Il est interdit à tout membre du conseil de faire l’annonce, lors d’une activité de 
financement politique, de la réalisation d’un projet, de la conclusion d’un contrat ou de 
l’octroi d’une subvention par la Municipalité, sauf si une décision finale relativement à ce 
projet, contrat ou subvention a déjà été prise par l’autorité compétente de la municipalité. 

 
5.2.9 Ingérence 
 

5.2.9.1 Un membre du conseil ne peut s’ingérer dans l’administration quotidienne de la Municipalité ou 
donner des directives aux employés municipaux, autrement qu’à l’occasion d’une prise de 
décision en séance publique du conseil municipal. Dans un tel cas, les directives sont mises en 
application auprès des employés municipaux par la direction générale. 

 
Il est entendu que le membre du conseil qui est membre d’un comité, ou d’une commission 
formée par le conseil municipal ou qui est mandaté par le conseil municipal pour représenter la 
Municipalité dans un dossier particulier, peut toutefois devoir collaborer avec la direction 
générale et les employés municipaux. Cette collaboration est limitée au mandat lui ayant été 
attribué par le conseil municipal. 

 
En aucun cas la présente disposition ne peut être appliquée ou interprétée de manière à limiter 
le droit de surveillance, d’investigation et de contrôle du maire lui étant dévolu en vertu de la loi. 
 

5.2.9.2 Tout membre du conseil doit transmettre les plaintes qu’il reçoit au directeur général de la 
Municipalité qui fera le suivi approprié. Si les plaintes visent le directeur général, il les réfère au 
maire. 

 
ARTICLE 6 : MÉCANISME D’APPLICATION, DE CONTRÔLE ET DE SANCTIONS 
 
6.1 Les mécanismes d’application et de contrôle du présent Code sont ceux prévus à la LEDMM; 
 
6.2 Un manquement à une règle prévue au présent Code, par un membre du conseil de la Municipalité, peut 

entraîner l’imposition des sanctions prévues à la LEDMM, soit : 

6.2.1 la réprimande; 

6.2.2 la participation à une formation sur l’éthique et la déontologie en matière municipale, aux frais du 
membre du conseil, dans le délai prescrit par la Commission municipale du Québec; 

6.2.3 la remise à la Municipalité, dans les 30 jours de la décision de la Commission municipale du Québec : 

a) du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou de la valeur de ceux-ci; 

b) de tout profit retiré en contravention à une règle énoncée au présent code; 

6.2.4 le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre somme reçue, pour la période que la 
Commission détermine, comme membre d’un conseil, d’un comité ou d’une commission de la 
Municipalité ou d’un organisme; 

6.2.5 une pénalité, d’un montant maximal de 4 000 $, devant être payée à la Municipalité; 

6.2.6 la suspension du membre du conseil pour une période dont la durée ne peut excéder 90 jours, cette 
suspension pouvant avoir effet au-delà du jour où prend fin son mandat s’il est réélu lors d’une 
élection tenue pendant sa suspension et que celle-ci n’est pas terminée le jour où débute son 
nouveau mandat. 

Lorsqu’un membre du conseil est suspendu, il ne peut exercer aucune fonction liée à sa charge de 
maire ou de conseiller et, notamment, il ne peut siéger à aucun conseil, comité ou commission de la 
Municipalité ou, en sa qualité de membre du conseil de la Municipalité, d’un autre organisme, ni 
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recevoir une rémunération, une allocation ou toute autre somme de la Municipalité ou d’un tel 
organisme. 

 
ARTICLE 7 : REMPLACEMENT 
 
7.1 Le présent règlement remplace le Règlement numéro 2018-01 édictant un code d’éthique et de déontologie des 

élus·es, adopté le 5 mars 2018. 
 
7.2 Toute mention ou référence à un code d’éthique et de déontologie des élus·es, que ce soit dans un règlement, 

une résolution, une politique, un contrat, etc., est réputée faire référence au présent règlement. 
 
ARTICLE 8 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
8.1 Le présent règlement entre en vigueur conformément à loi. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  

 

RÉSOLUTION #2022-39 

ADOPTION DU RÈGLEMENT 2022-03 CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS 

MUNICIPAUX 

 

ATTENDU QUE la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale (LEDMM), sanctionnée le 

2 décembre 2010, a créé l’obligation pour toutes les municipalités locales d’adopter un code d’éthique et 

de déontologie qui énonce les principales valeurs de la Municipalité en matière d’éthique et les règles 

qui doivent guider la conduite des employés ; 

 

ATTENDU QUE la Loi modifiant la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, la 

Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale et diverses dispositions législatives, 

communément appelée le « PL 49 » et sanctionnée le 5 novembre 2021, exige l’ajout d’une règle relative 

à la réception d’un don ou avantage par un employé ; 

 

ATTENDU QUE, conformément à l’article 18 de la LEDMM, toute décision relative à l’adoption du 

Code d’éthique et de déontologie est prise par un règlement ; 

 

ATTENDU QU’un avis de motion a été donné à une séance du conseil tenue le 7 février 2022 ; 

 

ATTENDU QUE l’adoption a été précédée de la présentation et du dépôt d’un projet de règlement en 

date du 7 février 2022 ainsi que d’une consultation des employés sur le projet de règlement qui s’est 

tenue le lundi, 14 février2022 ; 

 

ATTENDU QUE, conformément à l’article 12 de ladite Loi, un avis public contenant un résumé du 

projet de règlement a été publié le 9 mars 2022 ; 

 

ATTENDU QUE le conseil juge opportun, essentiel et d’intérêt public de se conformer aux exigences 

de la Loi par la modification du Code d’éthique et de déontologie des employés de la Municipalité ; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Jean-Luc Bérubé, 

 

 et résolu à l’unanimité des conseillers présents, que le règlement suivant soit adopté : 

 

Article 1 Préambule 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante.  
 
Article 2 Objet 
Le présent règlement a pour objet de remplacer le Code d’éthique et de déontologie pour les employés de 

la Municipalité, notamment, d’ajouter une précision concernant les dons et avantages reçus par un 

employé municipal. 

 

Article 3 Code d’éthique et de déontologie des employés 
Le Code d’éthique et de déontologie des employés de la Municipalité de Saint-Adelme, joint en annexe 

A est adopté. 
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Article 4 Prise de connaissance du Code d’éthique et de déontologie 

Un exemplaire du Code d’éthique et de déontologie est remis à chaque employé de la Municipalité. 

L’employé doit attester au directeur général, sur le formulaire prévu à cet effet, en avoir reçu copie et en 

avoir pris connaissance dans un délai de dix (10) jours suivant sa réception. L’attestation complétée est 

versée au dossier de l’employé.  

 

Le maire reçoit une copie de l’attestation du directeur général et greffier-trésorier. 

 

Article 5 Remplacement 

Le présent règlement remplace le Règlement numéro 2018-04 édictant un code d’éthique et de 

déontologie des employés municipaux, adopté le 1er octobre 2018.  

 

Toute mention ou référence à un code d’éthique et de déontologie des employés municipaux, que ce soit 

dans un règlement, une résolution, une politique, un contrat, etc., est réputée faire référence au présent 

règlement.  

 

Article 6 Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

ANNEXE A 

CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE 

DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX 

1. Présentation 

Le présent « Code d’éthique et de déontologie des employés municipaux de la Municipalité de Saint-

Adelme est adopté en vertu des articles 2, 16 et 18 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 

municipale (L.R.Q, c. E-15.1.0.1). 

 

En vertu des dispositions de cette loi, la Municipalité de Saint-Adelme doit adopter par règlement un 

code d’éthique et de déontologie des employés municipaux qui énonce les principales valeurs de la 

Municipalité en matière d’éthique et les règles qui doivent guider leur conduite selon les mécanismes 

d’application et de contrôle prévus à cet effet.  

 

2. Les valeurs 

2.1 Les valeurs de la Municipalité en matière d’éthique sont : 

1° l’intégrité des employés municipaux ; 

2° l’honneur rattaché aux fonctions d’employé de la Municipalité ; 

3° la prudence dans la poursuite de l’intérêt public ; 

4°  le respect et la civilité envers les membres du conseil municipal, les autres employés de la 

Municipalité et les citoyens, incluant lors des communications sur le web et les médias 

sociaux ; 

5° la loyauté envers la Municipalité ; 

6°  la recherche de l’équité. 

 

2.2 Tout employé doit faire preuve d’intégrité, d’honnêteté, d’objectivité et d’impartialité dans 

l’accomplissement de ses fonctions. 

 

2.3 Les valeurs énoncées au présent Code devront guider tout employé à qui elles s’appliquent dans 

l’appréciation des règles déontologiques qui lui sont applicables, et ce, dans une perspective d’intérêt 

public. 

 

3. Le principe général 

3.1 L’employé doit exercer ses fonctions et organiser ses activités professionnelles de façon à préserver 

et à maintenir la confiance du public envers la Municipalité. 

 

4. Les objectifs 

4.1 Les règles prévues au présent Code ont pour objectifs de prévenir, notamment : 

1° toute situation où l’intérêt personnel de l’employé peut influencer son indépendance de jugement 

dans l’exercice de ses fonctions ; 

2° toute situation qui irait à l’encontre des valeurs énoncées dans le présent Code d’éthique et de 

déontologie ; 

3° le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres inconduites. 
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5. Interprétation 

5.1 À moins que le contexte ne s’y oppose, les mots utilisés dans le présent Code conservent leur sens 

usuel, sauf pour les expressions et les mots définis comme suit :  

1° avantage : tout avantage, de quelque nature qu’il soit, de même que toute promesse d’un tel 

avantage ; 

 

2° conflit d’intérêts : toute situation où l’employé doit choisir entre l’intérêt de la Municipalité et 

son intérêt personnel ; 

 

3° information confidentielle : renseignement qui n’est pas public et que l’employé détient en 

raison de son lien d’emploi avec la Municipalité ;  

 

4° supérieur immédiat : personne qui représente le premier niveau d’autorité au-dessus d’un 

employé et qui exerce un contrôle sur son travail. Dans le cas du directeur général, le supérieur 

immédiat est le maire. 

 

6. Champ d’application 

6.1 Le présent Code s’applique à tout employé de la Municipalité. 

 

6.2 La Municipalité peut ajouter au présent Code : des règlements, politiques ou directives auxquels sont 

tenus les employés et qui, en cas de contravention, sont susceptibles d’entraîner une mesure 

disciplinaire. En cas d’incompatibilité, le Code prévaut. 

 

6.3 Une loi, un règlement fédéral ou provincial ainsi qu’un contrat de travail auquel la Municipalité est 

partie prévalent sur toute disposition incompatible du présent Code. 

 

6.4 Le Code s’ajoute à tout autre code d’éthique ou de déontologie auquel l’employé est assujetti, 

notamment en vertu du Code des professions (L.R.Q., c. C-26) ou d’une loi régissant une profession 

qui y est mentionnée. La Municipalité ne peut toutefois, en vertu du présent Code ou autrement, 

forcer un employé à contrevenir à un autre code d’éthique ou de déontologie adopté en vertu d’une 

loi.  

 

7. Les obligations générales 

7.1 L’employé doit : 

1° exécuter le travail inhérent à ses fonctions, et ce, avec diligence ; 

2° respecter le présent Code ainsi que les politiques, règles et directives de l’employeur ; 

3° respecter son devoir de réserve envers la Municipalité. Il ne doit pas porter atteinte à la dignité 

ou à la réputation de son employeur ni, lorsqu’il y a un lien avec son travail, à celles d’un 

membre du conseil, d’un autre employé de la Municipalité ; 

4° agir avec intégrité et honnêteté ; 

5° au travail, être vêtu de façon appropriée ; 

6° communiquer à son employeur toute information portée à sa connaissance et qu’il sait être 

pertinente pour la Municipalité. 

 

7.2 Lors d’élection au conseil de la Municipalité, le présent Code ne doit pas être interprété comme 

interdisant à un employé d’accomplir un acte que la Loi sur les élections et les référendums dans 

les municipalités (LRQ, c. E-2.2) déclare ne pas constituer un travail de nature partisane ; 

 

7.3 Le présent Code ne doit pas être interprété ou appliqué comme empêchant l’employé de prendre 

toute mesure raisonnable pour protéger sa santé, sa sécurité ou son intégrité physique et mentale, 

ou celles d’une autre personne.  

 

8. Les obligations particulières 
 

8.1 RÈGLE 1 – Les conflits d’intérêts 
 

8.1.1 Un employé doit éviter toute situation où il doit, sciemment, choisir entre l’intérêt de la 

Municipalité et son intérêt personnel ou, de façon abusive, celui de toute autre personne.  

 

8.1.2 L’employé doit :  
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1° assumer fidèlement ses fonctions en conformité avec les législations applicables, incluant la 

réglementation en vigueur à la Municipalité ou dans tout autre organisme municipal ; 

 

2° s’abstenir d’avoir sciemment, directement ou indirectement, par lui-même ou par son associé, 

un contrat avec la Municipalité. Cette prohibition ne s’applique toutefois pas à un contrat 

autorisé par la loi ; 

 

3° lorsqu’une situation est susceptible de le mettre en conflit d’intérêts, en informer son 

supérieur. 

 

8.1.3 Sans limiter la particularité de ce qui précède, il est interdit à tout employé : 

1° d’agir, de tenter d’agir ou d’omettre d’agir de façon à favoriser, dans l’exercice de ses 

fonctions, ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre personne ; 

 

2° de se prévaloir de sa fonction pour influencer ou tenter d’influencer la décision d’une autre 

personne de façon à favoriser ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux de 

toute autre personne. 

 

8.2 RÈGLE 2 – Les avantages 
 

8.2.1 Il est interdit à tout employé : 

1°  de solliciter, de susciter, d’accepter ou de recevoir, pour lui-même ou pour une autre 

personne, quelque avantage que ce soit en échange d’une décision, d’un acte, de l’omission 

de décider ou d’agir, ou de l’exercice d’une influence quelconque dans le cadre de ses 

fonctions ; 

 

2°  d’accepter tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage, quelle que soit sa 

valeur, qui est offert par un fournisseur de biens ou de services ou qui peut influencer son 

indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions ou qui risque de compromettre 

son intégrité. 

 

8.2.2 Il est permis d’accepter un avantage qui n’est pas offert par un fournisseur de biens ou de 

services si les trois conditions suivantes sont respectées : 

1° il est reçu conformément à une règle de courtoisie, de protocole, d’hospitalité ou d’usage ; 

 

2° il n’est pas constitué d’une somme d’argent ou d’un titre financier quelconque tel qu’une 

action, une obligation ou un effet de commerce ; 

 

3° il n’est pas de nature à laisser planer un doute sur l’intégrité, l’indépendance ou l’impartialité 

de l’employé.  

 

L’employé qui reçoit un avantage respectant ces conditions doit le déclarer à son supérieur 

immédiat. La déclaration doit être inscrite dans un registre tenu à cette fin par le greffier-

trésorier.  

 

8.3 RÈGLE 3 – La discrétion et la confidentialité 
 

8.3.1 Un employé ne doit pas sciemment utiliser, communiquer ou tenter d’utiliser ou de communiquer 

un renseignement obtenu dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et qui 

n’est généralement pas à la disposition du public, pour favoriser ses intérêts personnels ou, de 

manière abusive, ceux de toute autre personne.  

 

8.3.2 L’employé doit prendre toute mesure raisonnable pour assurer la protection d’une information 

confidentielle, notamment lors d’une communication électronique. 

 

8.3.3 En cas de doute, l’employé doit s’adresser au responsable de l’application de la Loi d’accès aux 

documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels pour 

s’assurer du caractère public ou confidentiel d’une information. 

 

8.4 RÈGLE 4 – L’utilisation des ressources de la Municipalité 
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8.4.1 Il est interdit à un employé d’utiliser les ressources de la Municipalité à des fins personnelles ou à 

des fins autres que l’exercice de ses fonctions. 

 

Cette interdiction ne s’applique toutefois pas à l’utilisation de ressources à des conditions non 

préférentielles, mises à la disposition des citoyens.  

 

8.4.2 L’employé doit : 

1° utiliser avec soin un bien de la Municipalité. Il doit en faire usage, pour l’exécution de son 

travail, conformément aux politiques, règles et directives ; 

 

2° détenir, en tout temps, toute autorisation ou permis requis lorsqu’il utilise un véhicule de la 

Municipalité.  

 

8.5 RÈGLE 5 – Le respect des personnes 
 

8.5.1 Les rapports d’un employé avec un collègue de travail, un membre du conseil de la Municipalité 

ou toute autre personne doivent se fonder sur le respect, la considération et la civilité.  

 

8.5.2 L’employé doit : 

1°  agir de manière équitable dans l’exécution de ses fonctions et ne doit pas accorder un 

traitement préférentiel à une personne au détriment des autres ; 

 

2°  s’abstenir de tenir des propos injurieux ou de harceler une personne par des attitudes, des 

paroles, des gestes pouvant porter atteinte à sa dignité ou à son intégrité ; 

 

3° utiliser un langage approprié à l’exercice de ses fonctions. 

 

8.6 RÈGLE 6 – L’obligation de loyauté 
 

8.6.1 L’employé doit être loyal et fidèle à ses engagements envers l’employeur. 

 

8.7 RÈGLE 7 – La sobriété 
 

8.7.1 Il est interdit à un employé de consommer ou d’inciter quiconque à consommer une boisson 

alcoolisée ou une drogue pendant son travail. Un employé ne peut être sous l’influence de telle 

boisson ou drogue pendant qu’il exécute son travail.  

 

Toutefois, un employé qui, dans le cadre de ses fonctions, participe à un événement où des 

boissons alcoolisées sont servies ne contrevient pas à la présente règle s’il en fait une 

consommation raisonnable. 

 

8.8 RÈGLE 8 - Annonce lors d’activité de financement politique 
 

8.8.1 Il est interdit à tout employé de faire l’annonce, lors d’une activité de financement politique, de la 

réalisation d’un projet, de la conclusion d’un contrat ou de l’octroi d’une subvention par la 

municipalité sauf si une décision sans appel relativement à ce projet, contrat ou subvention a déjà 

été prise par l’autorité compétente de la municipalité. 

 

 

8.9 RÈGLE 9 – L’après - mandat ou Obligations suite à la fin de son emploi 
 

8.9.1 Il est interdit aux employés suivants de la municipalité : 

1) Le directeur général et son adjoint; 

2) Le greffier-trésorier et son adjoint; 

3) Le trésorier et son adjoint; 

4) Le greffier et son adjoint; 

d’occuper un poste d’administrateur ou de dirigeant d’une personne morale, un emploi ou toute 

autre fonction de telle sorte que lui-même ou toute autre personne tire un avantage indu de ses 

fonctions antérieures à titre d’employé de la municipalité. 
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9. Les sanctions 

 

9.1 Un manquement au présent Code peut entraîner, sur décision du conseil de la Municipalité ou du 

directeur général – si celui-ci en a le pouvoir conformément à la Loi, à un règlement ou à une 

résolution – et dans le respect de tout contrat de travail, l’application de toute sanction appropriée à 

la nature et à la gravité de ce manquement. 

 

9.2 Dans le cas d’un manquement à une obligation qui s’applique après la fin du contrat de travail, la 

Municipalité peut, selon les circonstances, s’adresser aux tribunaux pour obtenir réparation ou, de 

façon générale, protéger ses droits.  

 

9.3 La Municipalité reconnaît l’aspect correctif de la discipline en milieu de travail. Elle reconnaît que la 

mesure disciplinaire imposée sera juste et raisonnable, et proportionnelle à la gravité de la faute 

reprochée. 

 

10.  L’application et le contrôle 
 

10.1 Toute plainte des citoyens au regard du présent Code doit : 

1° être déposée sous pli confidentiel au directeur général (et greffier-trésorier), qui verra, le cas 

échéant, à déterminer s’il y a eu contravention au Code d’éthique et de déontologie ; 

 

2° être complète, être écrite, motivée et accompagnée, s’il y a lieu, de tout document justificatif, 

et provenir de toute personne ayant connaissance d’un manquement au présent Code 

d’éthique et de déontologie. 

 

10.2 À l’égard du directeur général (et greffier-trésorier), toute plainte doit être déposée au maire de la 

Municipalité. Les paragraphes 1° et 2° de l’alinéa précédent s’appliquent en faisant les 

adaptations nécessaires. 

 

10.3 Aucune sanction ne peut être imposée à un employé sans que ce dernier : 

1° ait été informé du reproche qui lui est adressé ; 

2° ait eu l’occasion d’être entendu.  
 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  

 

Selon l’article 938.12 du Code municipal la directrice générale et greffière-trésorière mentionne que 

l’application du Règlement sur la gestion contractuelle n’a soulevé aucune problématique ou situation 

particulière 

 

RÉSOLUTION #2022-40 

MAIRE SUPPLÉANT 

 

CONSIDÉRANT l’article 116 du Code municipal; 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil peut, en tout temps, nommer un des conseillers comme maire suppléant, lequel 

en l’absence du maire ou pendant la vacance de cette charge, remplit les fonctions du maire, avec tous les 

privilèges, droits et obligations y attachés; 

 

EN CONSÉQUENCE il est proposé par Monsieur Jean-Luc Bérubé de nommer Madame Johanne Thibault 

mairesse suppléante. 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  

 

RÉSOLUTION #2022-41 

LISTE À TRANSMETTRE À LA MRC DE LA MATANIE VENTE POUR NON-PAIEMENT DES 

TAXES 

 

CONSIDÉRANT QUE, la directrice générale et greffière-trésorière a dressé en mars 2022 un état indiquant les 

immeubles sur lesquels les taxes imposées n’ont pas été payées en tout ou en partie; 

 

CONSIDÉRANT QU’il est dans l’intérêt de la Municipalité de Saint-Adelme de procéder à la vente par enchère 

publique des immeubles sur lesquels les taxes imposées n’ont pas été payées en conformité avec les articles 1022 

et suivants du Code municipal du Québec; 
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EN CONSÉQUENCE, 

 

Il est proposé par Madame Johanne Thibault, et résolu : 

 

QUE le préambule mentionné ci-haut fait partie intégrante de la présente résolution. 

 

D’autoriser la directrice générale et greffière-trésorière à entreprendre les démarches nécessaires auprès de la 

MRC de La Matanie pour la vente par enchères publiques de l’immeuble portant le numéro de matricule : 1308-

96-9926 et 1809-04-8975.  

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  

 

Ce point est remis à une réunion subséquente: 

RÉPARATION DU « BACKOE » JS LEVESQUE CENTRE DU MOTEUR 27 669.02$ + 1 675.04$ 

PIÈCES FOURNIT DIRECTEMENT PAR LEUR FOURNISSEUR JCG 
 

RÉSOLUTION #2022-42 
DEMANDE DE DÉNEIGEMENT DE LA ROUTE DU 8E RANG EST AU 9E RANG GAÉTAN IMBEAULT 

 

Il est proposé par Monsieur Yanik Levasseur d’autoriser l’ouverture d’une partie du chemin du 8e rang Est allant 

jusqu’au 9e rang Est sur une distance d’environ 457.2 mètres soit de la limite de l’entretien d’hiver dudit chemin 

à Monsieur Gaétan Imbeault. 
 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  

 

RÉSOLUTION #2022-43 
BUDGET D’HONORAIRES-ANALYSE ET DIAGNOSTIC TRAITEMENT DE L’EAU POTABLE FIRME 

D’INGÉNIERIE ARPO GROUPE-CONSEIL 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a exécuté ses travaux de mise aux normes des installations 

d’alimentation en eau potable au printemps 2012; 

 

CONSIDÉRANT QUE de façon générale, les travaux comprenaient l’aménagement de deux (2) nouveaux puits 

et la construction d’une nouvelle usine de traitement d’eau potable; 

 

CONSIDÉRANT QUE la chaine de traitement en place est constituée d’une unité de nanofiltration membranaire 

traitant une partie de l’eau brute provenant des puits P-1 et P-3; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’eau filtrée est ensuite mélangée à de l’eau brute non traitée afin de reminéraliser l’eau 

distribuée; 

 

CONSIDÉRANT QUE une désinfection à l’hypochlorite de sodium termine la chaine de traitement avant le 

stockage de l’eau potable; 

 

CONSIDÉRANT QUE dès la mise en service, des problématiques de goûts et odeurs, la présence d’un pH élevé 

et des épisodes d’eau colorée en réseau ont été soulevés; 

 

CONSIDÉRANT QUE la qualité de l’eau souterraine, le consultant de la Municipalité avait, au  moment de sa 

conception initiale, prévu une filière de traitement permettant de traiter les paramètres problématiques de l’eau 

brute; 

 

CONSIDÉRANT QUE les étapes de traitement requises pour éviter les problématiques observées aujourd’hui 

avaient cependant été jugées comme ayant pour but de traiter uniquement des paramètres esthétiques et cette 

partie du projet initial a donc été jugée non admissible au programme d’aide financière; 

 

CONSIDÉRANT QUE comme plusieurs plaintes ont été reçues par la Municipalité et qu’il semble évident que 

la qualité de l’eau actuelle se détériore, la Municipalité a eu l’autorisation d’avancer avec un projet de mise en 

place d’équipements complémentaires de traitement de l’eau potable afin d’améliorer la qualité de l’eau 

distribuée; 

 

CONSIDÉRANT QUE la firme BPR a été mandatée en octobre 2012 afin de proposer des solutions pour pallier 

à ces problématiques; 

 

CONSIDÉRANT QU’un premier rapport émis en octobre 2012 et révisé en juillet 2013 propose les solutions 

suivantes : 
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 Réduction du débit de conception à 174 m3/j (suite à des échanges avec la MAMH); 

 Augmentation de la capacité de nanofiltration pour permettre de filtrer 77% du débit de conception afin 

d’abaisser le pH et de régler la problématique de coloration causée par le manganèse; 

 Filtration de l’ensemble du débit à l’aide d’un filtre au charbon catalytique précédé d’une tour d’aération 

afin de réduire les sulfures et ainsi régler les problèmes de goûts et d’odeurs; 

 Abandon du puits P-3 (urgence seulement) et utilisation à 100% du puits P-1 afin de régler la 

problématique de goûts et d’odeurs puisque l’eau y était jugée meilleure; 

 

CONSIDÉRANT QUE suite à la première émission du rapport de BPR, certaines de ces recommandations ont 

été appliquées; 

 

 Le débit de conception utilisé pour les ajustements au procédé de traitement est de 174 m3/j; 

 Le ratio d’eau nanofiltrée a été ajusté afin de filtrer 85% de l’eau brute, contrairement à 25% 

initialement.  Ce pourcentage de filtration de l’eau brute ajustée correspond à la capacité maximale du 

système en place; 

 Le puits P-3 a été abandonné et l’eau brute est seulement puisée à partir de P-1. 

 

CONSIDÉRANT QUE les résultats observés de ces modifications furent les suivants : 

 

 Aucun épisode de manque d’eau n’a été répertorié depuis l’ajustement du débit de production à 174 m 3/j; 

 L’ajustement de la proportion d’eau brute nanofiltrée a permis de réduire sous les normes acceptables les 

concentrations de manganèse et de turbidité.  Toutefois, les membranes s’encrassent beaucoup plus 

rapidement qu’auparavant et le pH n’a pas diminué (toujours autour de 9.0); 

 L’utilisation à 100% du puits P-1 n’a pas permis de régler le problème de goûts et d’odeurs de l’eau 

distribuée. 

 

CONSIDÉRANT QU’un nouveau projet visant à réduire les concentrations en sulfures et à diminuer le pH de 

l’eau a donc été entamé par la Municipalité en 2016; 

 

CONSIDÉRANT QUE c’est alors qu’un mandat de services professionnels en ingénierie a été octroyé à ARPO 

Groupe-conseil; 

 

CONSIDÉRANT QU’après quelques échanges et remises en question, les plans et devis ont finalement été 

complétés et les travaux furent réalisés en 2021; 

 

CONSIDÉRANT QU’aujourd’hui, les problèmes de goûts et odeurs sont terminés, mais d’importants problèmes 

de colmatage des membranes sont toujours présents; 

 

EN CONSÉQUENCE il est proposé par Monsieur Jean-Luc Bérubé de donner un mandat à ARPO Groupe-

conseil qui consiste donc à effectuer une collecte de données, à analyser les résultats obtenus, à valider les 

disponibilités d’équipements de traitement sur le marché et à émettre des recommandations d’intervention à la 

Municipalité. 

 

 
 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  

 

RÉSOLUTION #2022-44 

PROGRAMME DE LA TAXE SUR L’ESSENCE ET DE LA CONTRIBUTION DU QUÉBEC (TECQ) 

 

ATTENDU QUE la Municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux modalités de versement de la 

contribution gouvernementale dans le cadre du Programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du 

Québec (TECQ) pour les années 2019 à 2023; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité  doit respecter les modalités de ce guide qui s’appliquent à elle pour recevoir la 

contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et de 

l’Habitation; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR MADAME CYNTHIA D’ASTOUS ET RÉSOLU : 
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La municipalité s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent à elle; 

 

La municipalité s’engage à être la seule responsable et à dégager le gouvernement du Canada et le gouvernement 

du Québec de même que leurs ministres, hauts fonctionnaires, employés et mandataires de toute responsabilité 

quant aux réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant comme fondement une 

blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des biens ou la perte de biens 

attribuable à un acte délibéré ou négligent découlant directement ou indirectement des investissements réalisés au 

moyen de l’aide financière obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 2019-2023;  

 

La municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 

de la programmation de travaux n°4 ci-jointe et de tous les autres documents exigés par le Ministère en vue de 

recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires 

municipales et de l’Habitation; 

 

La municipalité s’engage à atteindre le seuil minimal d’immobilisations qui lui est imposé pour l’ensemble des 

cinq années du programme;  

 

La municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation de toute 

modification qui sera apportée à la programmation de travaux approuvée par la présente résolution. 

 

La municipalité atteste par la présente résolution que la programmation de travaux n°4 ci-jointe comporte des 

coûts réalisés véridiques et reflète les prévisions de coûts des travaux admissibles 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  

 

RÉSOLUTION #2022-45 
MANDAT À LA FQM POUR LES PLANS, LE DEVIS ET LA SURVEILLANCE DES TRAVAUX RÉFECTION 

DES CONDUITES D’ÉGOUT TRONÇONS I006, I007, I008, I009, I0014, I0015, I0022, I0023 ET I026 SELON LE 

PLAN D’INTERVENTION 

 

Il est proposé par Monsieur Jean-Luc Bérubé de donner le mandat à la FQM pour les plans, le devis et la 

surveillance des travaux réfection des conduites d’égout tronçons I006, I007, I008, I009, I0014, I0015, I0022, I0023 

ET I026 selon le plan d’intervention. 

 

 
 

Ceci est une estimation, mais seulement les coûts réels seront facturés. De plus, si un dépassement est prévu, la 

Municipalité sera avertie à l’avance, si possible. 
 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  

 

RÉSOLUTION #2022-46 

ACCEPTATION DU PLAN DE DÉVELOPPEMENT 2022-2025 

 

Il est proposé par Monsieur Yanik Levasseur d’accepter et de prendre acte du plan de développement 2022-2025 

de la Municipalité de Saint-Adelme. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  

 

RÉSOLUTION #2022-47 

ORGANIGRAMME DU PLAN D’URGENCE 

 

Il est proposé par Madame Cynthia D’Astous de prendre acte de l’organigramme du plan d’urgence. 
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ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  

 

RÉSOLUTION #2022-48 

DÉSIGNATION DES FONCTIONNAIRES RESPONSABLES EN MATIÈRE D’URBANISME-

APPLICATION DE LA RÈGLEMENTATION MUNICIPALE D’URBANISME 

 

CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 236 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, chapitre A-

19.1) et de la règlementation locale d'urbanisme, le Conseil municipal doit désigner les fonctionnaires 

responsables de la délivrance des permis et certificat d'autorisation, lesquels sont généralement appelés 

inspecteurs en bâtiments; 

 

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’étendre la désignation aux permis et certificats d’autorisation délivrés en 

vertu des règlements provinciaux d’application municipale en matière d’environnement et de sécurité des 

piscines résidentielles ;  

 

CONSIDÉRANT QU'il y a lieu de mettre à jour la liste des fonctionnaires désignés ; 

 

CONSIDÉRANT QU’une entente pour la fourniture de services en matière d’urbanisme, d’environnement et de 

protection des biens culturels est intervenue entre la municipalité et la MRC de La Matanie ;  

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Yanik Levasseur et résolu à l’unanimité :  

 

QUE le Conseil municipal nomme comme inspecteurs des bâtiments, les personnes suivantes : 

 

Mme Laurie Savard, inspectrice en bâtiments; 

M. Nicolas Saucier, inspecteur en bâtiments; 

M. Daniel Charette, inspecteur en bâtiments sénior ;  

M. Yvan Lajoie, inspecteur en bâtiments ;  

 

QUE le conseil municipal nomme également comme fonctionnaires désignés, les personnes suivantes :  

 

Mme Armelle Durvine Baga Tomtcha, conseillère en urbanisme ; 

Mme Valérie Charest, urbaniste ;  
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M. Olivier Banville, urbaniste, directeur général adjoint et directeur de l’aménagement et de l’urbanisme ;  

 

QUE, sur recommandation du Service d’urbanisme de la MRC de La Matanie, la directrice générale et greffière-

trésorière, Madame Line Ross, soit également autorisée à agir à titre de fonctionnaire désigné. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  

 

RÉSOLUTION #2022-49 

SOUTIENT AUX DEMANDES DES PARTENAIRES DE LA TABLE DE CONCERTATION SUR LA 

FORÊT PRIVÉE DU BAS-SAINT-LAURENT 
 

CONSIDÉRANT l’importance de la filière forestière pour le développement social et économique du Bas-Saint-

Laurent et l’occupation dynamique de son territoire; 

 

CONSIDÉRANT que le Bas-Saint-Laurent a toujours été un précurseur dans le déploiement de stratégies 

d’aménagement sylvicoles novatrices et performantes qui ont largement contribué à la prospérité économique du 

Québec;  

 

CONSIDÉRANT que le Bas-Saint-Laurent compte 50 % de forêt privée sur son territoire et que cette dernière 

fournit en moyenne 20 % de la totalité des bois de forêt privée mobilisés au Québec chaque année; 

  

CONSIDÉRANT que ces forêts privées sont réparties sur l’ensemble du territoire qui couvre huit MRC, 

comptant 114 municipalités, sur plus de 22 000 km2 ; 

 

CONSIDÉRANT les impacts importants de l’épidémie de la tordeuse des bourgeons de l’épinette qui ravage les 

forêts du Bas-Saint-Laurent, alors que les superficies affectées ont crû de 23 % dans la dernière année, passant de 

1 316 999 ha à 1 621 860 ha entre 2020 et 2021; 

 

CONSIDÉRANT que dans la région du Bas-Saint-Laurent 79 % des superficies de forêts privées ont subi au 

moins une défoliation depuis 2012 et que d’importantes superficies ont atteint un seuil de défoliation cumulative 

montrant des signes de mortalité; 

 

CONSIDÉRANT la concentration actuelle de l’épidémie dans les forêts de l’est de la région; 

 

CONSIDÉRANT l’urgence d’intervenir dans les zones les plus touchées par l’épidémie pour récupérer les bois 

qui seraient autrement perdus et, conséquemment, d’engager une part de plus en plus importante des budgets 

d’aménagement pour effectuer cette récupération et la remise en production de ces sites; 

 

CONSIDÉRANT que les sommes octroyées dans le cadre des programmes existants ne suffisent pas pour, à la 

fois et en même temps, récupérer et remettre en production les peuplements affectés ET réaliser les autres travaux 

d’aménagement de la stratégie d’aménagement régional, à savoir les éclaircies commerciales de plantation et le 

jardinage des érablières; 

 

CONSIDÉRANT que cette situation diminuera de façon drastique la capacité de mobilisation des bois au Bas-

Saint-Laurent, puisque les volumes produits dans le cadre des travaux sylvicoles passeront de 813 253 m3 en 

2019-2020 à 260 652 m3 en 2023-2024;  

 

CONSIDÉRANT l’importance d’assurer un approvisionnement constant, prévisible, suffisant et de qualité aux 

industriels de la région; 

 

CONSIDÉRANT que les travaux d’aménagement représentent une part importante des activités économiques 

des producteurs, travailleurs et entrepreneurs forestiers de la région et que leur réduction entraine déjà des pertes 

importantes pour eux; 

 

CONSIDÉRANT que la diminution des activités d’aménagement a un effet démobilisateur sur les producteurs, 

la main-d’œuvre et les entrepreneurs forestiers, à un moment où il est primordial pour ce secteur de demeurer 

attractif et où le Bas-Saint-Laurent déploie un projet pilote unique au Québec sur la rémunération des travailleurs 

forestiers de 3,5 M$ pour, justement, assurer la rétention et le recrutement de cette main-d’œuvre; 

 

CONSIDÉRANT que, selon une étude réalisée en 2020 par la firme Price WaterhouseCooper, chaque dollar 

investi dans l’industrie forestière rapporte 150 % en taxes et redevances perçues par le gouvernement, tout en 

soutenant l’occupation dynamique du territoire; 

 

CONSIDÉRANT la nécessité de maintenir les travaux d’aménagement de la forêt privée, malgré l’épidémie qui 

sévit, pour protéger les investissements faits depuis 50 ans par l’État québécois; 
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CONSIDÉRANT que le Premier ministre du Québec a clairement indiqué sa volonté de maximiser l’impact 

économique de la filière forestière dans la stratégie de développement économique du Québec et que le manque 

de soutien financier pour optimiser la productivité de la forêt bas-laurentienne compromet l’atteinte des objectifs 

formulés par le gouvernement; 

  

CONSIDÉRANT que la réalisation des travaux d’aménagement prévus, combinés à la récupération et la remise 

en production des peuplements affectés, permettraient d’accroître les volumes de bois mobilisés au Bas-Saint-

Laurent et de transformer une situation critique en opportunité d’affaires; 

 

CONSIDÉRANT que les partenaires de la Table de concertation sur la forêt privée du Bas-Saint-Laurent ont 

présenté des solutions chiffrées et concrètes pour redresser la situation et maximiser la contribution de la région à 

la stratégie nationale de production de bois; 

 

CONSIDÉRANT que les partenaires de la Table de concertation sur la forêt privée du Bas-Saint-Laurent ont 

multiplié les démarches et les représentations auprès du ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs sans 

obtenir de réponses satisfaisantes à leurs propositions; 

 

Il est unanimement résolu, sur une proposition de Madame Cynthia D’Astous, de : 

 

Demander au gouvernement du Québec une aide immédiate de 2 millions de dollars pour consolider la 

filière forestière bas-laurentienne et réaliser un minimum de travaux d’aménagement en forêt privée en 

2021-2022. 

 

Demander au gouvernement du Québec une majoration moyenne de 4,7 M$ du budget régional pour 

permettre la récupération et la remise en production des peuplements affectés, tout en maintenant les 

investissements dans les travaux d’aménagement pour les quatre années suivantes (2022-2023 à 2025-

2026). 

 

Demander au gouvernement du Québec d’inscrire la majoration du budget régional d’aménagement 

forestier en forêt privée au Bas-Saint-Laurent dans le prochain budget provincial. 

 

Transmettre copie de la présente résolution au ministre des Forêts, de la Faune et des Parc, M. Pierre 

Dufour, à la ministre responsable de la région du Bas-Saint-Laurent, Mme Caroline Proulx, au Premier 

ministre du Québec, M. François Legault, aux députés provinciaux du Bas-Saint-Laurent, M. Pascal 

Bérubé, M. Harold Lebel, M. Denis Tardif et Mme Marie-Eve Proulx, à la Table régionale des élu(e)s 

municipaux du Bas-Saint-Laurent et aux partenaires de la Table de concertation sur la forêt privée du Bas-

Saint-Laurent. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  

 

RÉSOLUTION #2022-50 

CONTRAT DÉNEIGEMENT P.L. 

 

Il est proposé par Monsieur Yanik Levasseur et résolu : 

 

DE signer un contrat de déneigement avec Déneigement P.L. et d’autoriser la directrice générale et greffière-

trésorière de signer ledit contrat. 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  

 

RÉSOLUTION #2022-51 

ENTENTE DÉNEIGEMENT JEAN-CLAUDE SIMARD POUR LA BORNE SÈCHE 

 

Il est proposé par Madame Johanne Thibault de prendre Jean-Claude Simard pour le déneigement de la borne 

sèche à 20$ de la fois. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  

 

RÉSOLUTION #2022-52 

RETOUR DU « BRIC À BRAC » (MARCHÉ AUX PUCES) 

 

CONSIDÉRANT QUE le Comité de développement prendra en charge le « Bric à Brac » et celui-ci fera des 

rapports des revenus et dépenses; 

 

EN CONSÉQUENCE il est proposé par Monsieur Jean-Luc Bérubé d’autoriser le « Bric à Brac » à prendre 

l’entrepôt municipal pour effectuer le Marché aux Puces. 
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ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  

 

La mairesse informe que la Municipalité a reçu des redevances sur les revenus des parcs et baux éoliens 4 113$. 

 

RÉSOLUTION #2022-53 

DÉMONTRER SON ENGAGEMENT AU PROJET VOISINS SOLIDAIRES 

 

ATTENDU QUE : l’appel de projets Voisins solidaires financé par l’organisme Espace MUNI vient soutenir les 

municipalités et les MRC qui souhaitent développer, maintenir ou améliorer des initiatives Voisins solidaires 

permettant de tisser des liens sociaux et intergénérationnels, de briser l’isolement et de contribuer à la santé 

globale et à la qualité de vie des citoyennes et citoyens, ainsi qu’au développement des communautés. 

 

CONSIDÉRANT QUE : la municipalité de Saint-Adelme manifeste de la volonté à développer un projet Voisins 

solidaires, pour accroître le sentiment d’appartenance et d’inclusion à la communauté pour les résidentes et 

résidents de tous âges.  Toutefois une attention particulière est portée aux besoins des personnes aînées. 

 

SUR LA PROPOSITION de Monsieur Jean-Luc Bérubé, conseiller au siège numéro un (1) 

 

IL EST RÉSOLU des membres du conseil municipal DE CONFIRMER formellement l’engagement de la 

municipalité de de Saint-Adelme à mettre en oeuvre, dans un délai de deux (2) ans, un projet Voisins solidaires 

avec la collaboration des citoyennes et citoyens, ainsi que des organismes du milieu. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  

 

RÉSOLUTION #2022-54 

ADHÉSION AU PROJET VOISINS SOLIDAIRES ET DÉLÉGATION D’UNE PERSONNE À SIGNER 

LA DEMANDE DE FINANCEMENT 

 

Il est proposé par Madame Johanne Thibault et résolu de déléguer à la directrice générale et greffière-trésorière à 

signer la demande de financement. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  

 

PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

Madame la mairesse invite les personnes présentes à se prévaloir de cette période de questions. 

 

RÉSOLUTION #2022-55 

LEVÉE DE LA SÉANCE 

 

Il est proposé par Madame Johanne Thibault, et résolu : 

 

DE lever la séance ordinaire du 7 mars 2022, l’ordre du jour étant épuisé.  Et la séance est levée à 20h19 . 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  

 

 

Je, Josée Marquis, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les 

résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 

 

 

 

_________________________________   _____________________________ 

Josée Marquis, mairesse                Anick Hudon, DMA 

Directrice générale 

et greffière-trésorière 

       

  

   


